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En dpit de toutes les disputes sur le reste entre les gouvernements de lUE : le libre commerce et les 
marchs libraliss appartiennent leurs axiomes communs. Dans leur mandat pour la confrence 
gouvernementale sjournant en ce moment (septembre 2007) pour laborer le trait fondamental, les 
chefs dtat et de gouvernement soulignent que lUnion uvre pour une  conomie de march comptitive 
sociale au plus haut degr  - et quelle fait une contribution au  commerce libre et juste .1 
 
 
 Joueur global Europe  
 
En fait, il revient  la politique commerciale et de commerce extrieur un rang grandissant depuis des 
annes dans laspiration  une Europe comptitive au plan mondial  ou mieux,  une conomie europenne 
comptitive tout court. Dj aujourdhui lUE suivant sa propre prsentation, avec une part de 20 pourcent 
des importations et exportations mondiales, est le plus grand pouvoir commercial du monde. 
 Pour une Europe comptitive, il faut remplir deux conditions dcisives et lies. Dune part, nous avons 
besoin de () stratgies qui prennent en compte les demandes de comptivit externe et prennent soin que 
lEurope continue de rester ouverte au commerce et aux investissements. 
Dautre part, il faudra tablir des rgles justes sur dautres marchs, surtout chez ce que seront nos 
partenaires commerciaux les plus importants dans lavenir. Il faut que les deux cts sappuient sur des 
rgles transparentes et effectives, lon lit dans la communication Une Europe comptitive dans un monde 
mondialis  de la commission europenne du 4 octobre de lanne dernire.2Ce document est considr 
une mise au point stratgique de la politique commerciale de lUE  et rend clair ce que veulent les 
gouvernements et les entreprises en Europe : un flux largement libr de tous obstacles de produits et 
de services. Que parmi ces obstacles lon compte non seulement des mesures vraiment 
protectionnistes et falsificateurs de la concurrence (comme elles existent par exemple en construction 
navale), mais aussi certains systmes douanires et tarifaires, des rgles sociales, sanitaires et de 
code du travail ainsi que des mesures de protection cologique, devraitse rapporter  la priorit claire et 
inambigue dintrts conomiques dans la politique commerciale extrieure de lUE. 
 
Largument principal europen pour le libre change mondial, quil seul permettait aussi aux pays en voie 
de dveloppement la participation  la croissance conomique mondiale et au bien-tre pour tous les gens 
se rvle en pratique comme une idologie pure de march libral et extrmement partiale.  Suivant lOCDE 
les mesures de support agricole dans les pays industriels ont augment de 247 mrld. (1986)  311 mlrd. 
de Dollar (2000). Et des tudes rvlent que le libralisme commercial a mme tourn des exportateurs 
individuels agraires dans des importateurs de produits agricoles (Philippines, Indonsie, Uruguay). Aprs 
neuf ans douverture de march prescrite par lOMC et dj avant par la Banque Mondiale et le Fond 
Mondial International il se rvle que ce concept de dveloppement orient vers les exportations a chou et 
que surtout par limportation de produits bon marchs agricoles des innombrables petites et petits 
paysans et paysannes ont perdu la base de leur existence. 3 
 
 
Le dumping social comme facteur comptitif  
 
Justement les demandes pour des marchs libres et la drgulation leves par les tats du Nord sont 
justifies par la ncessit de lutter contre les distorsions de la concurrence et le dumping.  Les mesures 
anti-dumping, anti-subvention et les mesures de protection permettent lUnion Europenne de protger 
leur conomie productrice contre des pratiques de commerce inquitables ou des importations 
subventionnes et des dplacements dramatiques des flux commerciaux (). Il faut que lUE emploie ces 
instruments de faon effective et consquente , souligne le Livre Vert  Les instruments de protection de 
politique commerciale de lUE dans une conomie mondiale en pleine transformation .4 
 
 
A part du fait que cette approche prsupposerait l'existence de partenaires commerciaux galement forts 
et  droits gaux, elle est oriente uniquement vers lconomie. Suivant la notion actuelle le 
dumping est une stratgie  o les prix  lexportation se trouvent en dessous des prix comparables sur le 
march intrieur. Le dumping sert lexpansion dans des marchs extrieurs,  la conqute de parts de 



march et  llimination de la concurrence trangre. Des pratiques de dumping peuvent tre favoriss par le 
subventionnement des exportations, des intrts et du transport ainsi que par des bnfices l'exportation.  
(Meyer's Encyclopdie en ligne). Pas dfini jusqu'ici de faon officielle  est le dumping social qui mise sur 
des cots plus favorables de production par des salaires plus bas et les charges sociales plus basses 
sur l'conomie ainsi que des conditions de travail plus  favorables . L'on pourra spculer sur les raisons 
pour lesquelles dans la discussion de cette question les organisations environnementales sont encore 
largement entre eux. Peut-tre, parce que le thme est subordonn au  vrai  dumping, parce qu'il 
concerne aussi bien le sud que le nord, parce que l'on ne peut pas l'approacher par un schma en noir 
et blanc. Le fait c'est que le dumping social se trouve indirectement en relation avec la politique 
commerciale de l'UE et par des pas intermdiaires et des acteurs diffrents. Et que le dumping classique 
en ce moment n'est gure imaginable sans dumping social. 
Pourtant le dumping social n'est pas un phnomne nouveau et ne concerne pas uniquement des 
domaines connus comme le travail d'enfants  suivant les donnes de l'OMT en dpit d'un certain recul 
en 2004, encore 218 millions d'enfants dans le monde entier travaillent.5 
 
 
Dj dans le cadre de l'Organisation Mondiale du Travail (OMT), l'on tait convenu sur des normes 
sociales et de travail. Parmi eux appartient par exemple le droit  l'gale salaire pour femme et homme, 
l'gale traitement des gendres au travail, l'ge minimal au travail et une interdiction gnrale du travail forc. 
Ces rgles sont dans leur majorit saisies par des conventions spcifiques.6 En 1976, les tats de 
l'OCDE convinrent sur des directives sur les entreprises multinationales (Dclaration sur 
Investissements Internationaux et Entreprises Multinationales), qui contenainent des stipulation de 
droits du travail et qui taient plusieurs fois rvises depuis.7 
 
 
Nord et Sud galement concerns 
 
Trois domaines ou plutt champs d'action principaux se rvlent dj trs clairement aujourd'hui en relation  
la politique commerciale trangre de l'UE. 
 
Premirement: Dumping social au sein de l'UE. L'importance accru du commerce extrieur et le march 
intrieur dj irrestreint dans de larges secteurs mnent forcement  la pression d'achever des avantages 
comptitifs essentiellement par la rduction de droits sociaux et de bnfices, par l'augmentation ou 
respectivement la  flexibilisation des temps du travail ou par des limitations en ce qui concerne la 
protection au travail. Cela ne concerne non seulement le commerce au sein de l'UE, mais aussi le 
commerce extrieur. A ct des dplacements de la production  ou leur menace pour extordre des  
concessions  des travailleurs  il y a pour cela des divers exemples du pass rcent. 
Dans ce cadre,  part le cas rcent de Nokia, il y appartient la directive de services, qui devait faciliter 
l'offre de services aux conditions valables au pays d'origines ou la directive de services de 
port choue contre la rsistance des dockers. Elle aurait forc les quipes de bteaux de dcharger leurs 
bteux eux-mmes. Les consquences de ces impositions sont connues mme  la Commission 
europenne:  Pour des branches individuelles ou des rgions l'ouverture du march peut tre clairement 
pnible (...). Pour cette raison, nous devons reconnatre plus clairement les effets de l'ouverture du 
march et mieux aider les branches conomiques, rgions et travailleurs concerns s'adapter  la nouvelle 
situation , il est dit dans la communication de la commission ci haut mentionne . Cela veut dire, le 
dumping social ne doit pas tre vit, mais surveill et amorti dans des cas dramatiques. 
 
Secondement:Dumping social dans les pays en voie de dveloppement. Que les aspects sociaux sont 
ignors dans la fabrication par les pays en voie de dveloppement de beaucoup de biens d'exportation, 
cela est bien connu aussi en Europe. Attac estime que jusqu' 30 pourcents de la valeur des 
commodits dans le commerce mondial est produite en infraction contre les droits de travail 
fondamentaux.8 Pratiquement pourtant les pays en voie de dveloppement sont forcs  cette dmarche 
par les conditions sur le march mondial et la politique de subventionnement des pays industriels, 
comme en dpit de changements elle existe par exemple toujours sur le march agricole de l'UE.  Les 
limitations sur le commerce des pays riches cotent les pays en voie de dveloppement  peu prs 100 
milliards de Dollar par an  le double de l'aide au dveloppement qu'ils reoivent , constate l'tude Oxfam  
Jeu injuste  deux chelles .9 Les rgles fermes pour s'en tenir aux normes sociaux, comme elles sont 
revendiques entre autre par l'UE dans la ronde Doha des ngociations de l'OMC sont bien sr dsirables 
en principe, mais sous les conditions d'un capitalisme de libre commerce imprial et l'exploitation 
continuelle du sud par le nord seront certainement vues par les pays en voie de dveloppement en tant 
qu'un instrument de protectionnisme du nord. Dj dans la ronde Uruguay (1986 1994), puis aussi dans 
la confrence ministrielle de 1996 letraitement ou respectivement l'entre de normes sociaux choua 



contre la rsistance du sud. 
 
Troisimement,finalement la politique aggressive du commerce extrieur de l'UE et l'imposition d'un 
commerce  juste  et accs au march mne des revenus rduits de l'tat dans les pays en voie de 
dveloppement et de manire indirecte  des possibilits encore plus rduites pour une politique sociale de 
l'tat. Si les impts et les frais sur les produits et les services europens sont rduits fortement ou mme 
abolis, ce n'est pas de la justice, mais une perte dramatique pour les budgets des pays en voie de 
dveloppement par lesquelles l'on pourrait compenser les dsastres sociaux les plus grands. Suivant 
des estimations de la Banque mondiale les tariffs douanires dans les pays africains au sud du Sahara 
courent  7  10 pourcents des revenues de l'tat. 10 Nanmoins, les pays europens dans les ngociations 
actuelles sur les accords de partenariat (Accords de Partenariat conomique) entre UE et pays en voie 
de dveloppement demandent l'limination de tariffs douanires et de frais. 
 
Aussi dur que cela sonne: En vue de la situation relle dans les relations internationales de commerce 
et la politique des acteurs du nord, une rduction  court terme ou mme l'limination du dumping 
social reste impossible au moins au court et au moyen terme. Pour cela il faudrait une transformation 
fondamentale et solidaire des relations conomiques mondiales qui ouvrirait aux pays du sud des 
possibilits indpendentes et alternatives. Nous sommes dramatiquement loin de cela. 
Nanmoins, il y a des possibilits de lutter au moins contre les forces les plus graves du dumping social, 
dont: 
 
      * le maintien des normes minimales sociales et de droits des 
        travailleurs convenues dans le cadre de l'OMT, o il faudra 
        tenir compte des conditions spcifiques des pays en voie de 
        dveloppements; 
         
      * la reapprciation des clauses sociales en tant que bien valables 
        au plan mondial et non pas en tant que moyen  la comptition, 
        mme si cela reste limit pour le moment au processus de 
        discussion; 
         
      * la popularisation plus grande et l'emploi de marques de bonit 
        sociale pour des catgories de produits individuels pour gagner 
        de l'influence sur les consommateurs et pour tablir en mme 
        temps des conditions de travail et de normes sociales en tant 
        que signes de qualit. Il faudra enc ourager aussi des codes de 
        conduite qui rgleraient le comportement des compagnies 
        multinationales. 
         
 
 
Surtout il s'agit d'entrer la question du dumping social dans le dbat public. Ignorer le problme serait 
certainement la plus mauvaise option.  
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